LETTRES 

UÎL 


' - Toiiloiife  f le  '21  'ociobre  1788; 

J E vous  avois  inftruit , Monfieur  » de.  k 
réfoiution  des  gentils -hommes  du  haut 
Ikngüedoc  ; vous  avez  fii  fans  doute  que 
ceux  du  Coufereau  & du  petit  Comminges  , 
s’e't  oient  joints  à nous.  Nous  avons  dd- 
pofe  ) au  (sfn  .'du  Parlement  > nos  voeux 
l'elatifs  à la  forme  dans  laquelle  il  nous 
paroit  que  les  Etats  généraux  doivent  être 
convoqués.  Nous  avons  fait  de  fortes 
déclamations  f,ir  la  mauvaife  conlHtutiôrt 
de  nos  Etats  provinciaux.  Sortis  tous  dé 
la  profohde  léthargie  dans  laquelle  nous 
vivions  , nous  étions  occupés  à rédiger 
fios  plaintes  pour  les  porter  aux  pieds  du 
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trône,  & les  faire  parvenir  aux  notables, 
& aux  Minières,  lorfque  nous  fumes  inon- 
dés d’un^  écrit  anonyme  intitulé  premier 
Mot  de  réponfe.  Faites-moi  l’amitié  de 
m’envoyer  d’ouvrage  auquel  on  prétend 
^voir  répondu  ; & plus  à portée  que  moi 
de  connoître  les  détails  de  l’adminidration' 
aauelle  , je  verrai  avec  plaifir  ceux  que 
vous  pourrez  me  donner.  Ce  n’eft  pas  que 
nous  ne  fâchions  tous  que  nos  “Etats  font 
vicieux  ; nous  j’avons  prouvé  avec  les 
armes  de  la  raifon.:  mais  la  communica- 
tion dés  idées  rerpeSives  fur  un  objet 
diin  intérêt  commua  , ne  peut  qu’être 
très-utile.  ‘ ^ 

' J’ai  l’honneur  d’être. 


Lodève  , le  i6  o3obre 

O U I , Monfieur , j’ai  appris  la  démar- 
che de  la  nobleiïè  du  Couferau  & du 
Cpmminges,  & lî  je  ne  cefle  d’admirer  les 
gentils-hommes  du  haut-Languedoc,  je  ne 
puis  qu’être  afFeâé  de  l’indolence  des 
nôtres  ; trop  voilins  fans  doute  du  foleil , 
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fes  rayons  les  ont  aveuglés.  La  nobleflè  du 
Vêlai  & du  Vivarais  va.fLiivre  votre  exemple. 
Tout  concourra  donc  à régénérer  notre  ad-, 
miniftration.  Dieu  veuille  que  notre  Monar- 
que écouté  favorablement  une  réclamation 
fi  jufte  & fi  générale.  Je  viens  de  paflèr 
quelques  jours  à Montpellier  ; vous  favez. 
cette  ville  remplie  de  fuppôts , d’agens  » 
de  protégés  , d’alimentés  par  l’adminiftra- 
tion.  Deux  des  Syndics  y réfident , & la 
province,  cette  bonne  mais  trop  prodigue 
mère  , y entretient  un  fi  grand  nombre 
d’enfans  préférés,  que  les  autres  ont  peine 
à s’y  montrer.  Les  délibérations  de  votre 
noblefle  ont  confterné  les  vampires_;  les 
fyndics  , à travers  l’air  d’affiirance , joint 
dans  le  moment  à celui  de  la  fatuité  per- 
manent en, eux  , laiflènt  échapper  l’inquié- 
tude , même  les  craintes. 

Ils  ont  envoyé  au  Miniftre  un  mémoire 
pour  établir  la  néceflîté  de  députer  aux 
Etats  généraux  vingt-quatre  membres  des 
Etats , & vingt-quatre  autres  perfonnes 
choifies  par  les  Etats  des  Sénéchauflees. 
^.es  fyndics  fe  difpofent  aufli  à être  con- 
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’voqués  comme  reprëfentans.  Quelle  folie  ! 

Tai  ouï  parler  du  petit  ouvrage  fait 
.-contre  cette  adminiftratiôn  qui  vous  occu- 
-pe  : j’ai  lu  le  premier  mot  de  réponfe  dont 
fVrous  me  parlez  : je  vais  me  procurer  le 
premier  ouvrage  pour  vous  le  faire  paflen 
On  rëpandit  avec  affeftation  le  premier 
mot  : on  le  diftribuott  dans  tous  les  lieux 
publics.  L’auteur  eft,  dit-on,  un  des  Syi> 
dîcs  qui  fa  fait  à fa  toilette,  furfesgénoux, 
îiyant  pour  confident  & premier  admira- 
teur fon  perruquier.  Je  vous  entretiendrai 
anceiïamraent  de  .ces  deux  brochures. 

J’ai  rhonneur,  d’être. 


Lodève  , le  premier  novembre  1788# 

Je  vous  envoie  , Monfieur,  la  première 
brochure  que  je  vous  avois  promife.  Ce 
petit  écrit  eft  l’ouvrage  de  quelque  parti- 
culier excédé  fans  doute  par  l’impôt , & 
fatigué  de  contribuer  au  développement 
de  certaines  fortunes  élevées  fur  les  ruines 
du  pauvre  cultivateur  : fon  principal  objet 
paroît  être  l’extinftion- des  privilèges 


la  modération  des  dép  enfes.  Il  n’a  pas  donn# 
tout  le  développement  à fes  idées  ; il  a 
eraint  peut-êtré  d’attaquer  trop  ouverte- 
ment des  privilèges  anciens  ; a-t-il  voulu 
feulement  donner  l’exemple,  & exciter  des' 
perfonnes  plus  inftruites  à mettreau  grand 
jour , & viftorieufement  , des  principes 
un  peu  nouveaux  ? je  né  doute  pas  que  la 
nobleflè  qui  a déjà  penfé  comme  lui  fur  la 
forme  dé  l’adminirtration  ^ ne  • convienne 
de  la  juflice  d’une  contriliution  généraîe 
pour  une  infinité  d’objets  , & particulière- 
ment pour  les  dépenfes. 

Pour  le  premier  mot  dé  réponlè,  vous’ 
l’aurez  trouvé  comme  moi,  vraiment  fin- 
gulier.  Penfez-vpus  que  l’auteur  ait  'bien 
éclairé  fes  lecteurs , s’il  en  a trouvé  ? 

Comment  ofer  donner  pour  exculë  une 
erreur/’  offrir  au  public  pour  confolation 
d:e  la  furchargé,  une  afïèrtionprefqu’entiè- 
rement  faullè.  Auriéz-vous  pu  comprendre’ 
la  moindre  chofe  à ces  prétendus  articles , ■ 
devant  à fon  fens  former  le  département 
intitulé  dettes  & affaires  ? votre  première 
réflexion  n’a-t-elle  pas  été  que  tout  cet  en-  ' 
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tortillBge  n'a  d*aatre  but  que  de  tromper 
le  roi  & le  peuple  : le  roi , en  lui  expofant^ 
que  d’anciennes  dettes , des  travaux  utiles, 
indifpenfables , faits  avec  toute  l’économie 
poflible,  des^fecours  , des  encouragemens, 
néceffitoient  des  dépenfes , auxquelles,  fes  * 
fujets,  loin  de  les  cenfurer,  applaudiflbient: 
le  peuple  , en  fe  r^ervant , s’il  crioit  un 
peu  trop',  de  lui  fermer  la  bouche  en  di- 
fant,  hélas  ! ce  ne  font  point  les  dépenfes 
de  la  province  qui  accroiflent  les  charges  ,, 
ce  font  les  derniers  & affaires  du  Roi. . 

Si  l’erreur  exifte,  que  l’auteur  dife  vrai, 
qe  n’eft  pas  moins  un  mal , & une  fage  ad- 
minifiration  ne  doit  point  propager  l’erreur. 
Que  dire,  que  faire,  s’il  n’en  exifte  point  ? 
demander  juflice  ! mais  contre  qui  ? un  ano- 
nyme a parlé  , qu’il  rougiffe  s’il  a quelque 
pudeur,  qu’il  fe  taife  au  moins! 

Vous  croirez  avec  moi  qu’il  n’y  a pas 
d’erreur:  l’auteur  des  réflexions  a avancé 
que  les-  dépenfes  de  la  province  étoient 
èxceflives  ; peu  importent  les  calculs,  fl 
l’on  prouve  le  principe;  je  trouve  en  admet- 
tant pour  le  moment  tous  les  articles  du 
premier  mot,,  la  preuve  de  ce  principe. 
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Prenez  avec  moi  je  vous,  prie  , quelle' 
que  püifleétre  votre  répugnance , le  compte 
rendu  au  Roi  en  1788  , ’ & 4es  arrêts  du 
confeil  qui  autorifent  les  impofitions  en^ 
1 787 vous  lirez  dans  l’un  que  le  total 
de  ce  qui  efî  cenfé  porté  au  tréfor  royal 
s’élève  à ‘10,824,599!.  : vous  verrez^ dans 
lesautres  que  l’impôt  a été  de  1 5,960,42 1 1. 
il  réfte  donc  un  . excédent  de  5,1  ^ 5,822  1. 
venant  au  département  des  dettes^  &’ 
affaires  de  1787,  il  eft  de  6,^04,929  liv. 
ajoutons-y  feulement  600000  liv.  du  refte 
du  produit  de  la  ferme  de  l’équivalent , la- 
quelle , fuivant  les  lettres  - patentes  dè  fa. 

' concéflîon  , ne-  doit  être  employé  qu’aux 
dettes  & affaires  de  la  province  , à trois 
ou  quatre^  cents  .mille  livres  près,  & 
au  moins  500000  livres  d’autres  droits 
accordés  à la  province,  nous  trouverons 
line'fbmme  de  neuf  millions  quatre  cents’ 
trente -milledivres.  Les  articles  du.  pre-: 
mier  mot  rejetant  fur  le  compte  du  Roi 
4,726,597  liv.  nous  aurons  toujours  près 
de  cinq  millons  pour  les  dettes  &:affaires  , 
en  l’année  . 1787:  & cette  îomme  neft  pas 
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! qi^i  ofèra  foutenir  le  contraire? 
i ^rês  avoir  eKcufé  l’ennui  de  pareils  cal- 
«JhJs,  ne  direz-voqs  pas  avec  moi,  fi  les. 
. af^cles  diftraits  font  fincères , pourquoi  la- 
, province  n’a-t-elle  pas  depuis  1 700  aii^orti 
des  emprunts  faits  pour  éteindre  des  droits- 
onéreux?  pourquoi  n’a-t-elle ‘pas  employé. 
& n’emploie-t-elle  pas  religieufemenfi  les. 
dons , les  remifes  accordés  pour  cei»  ojâïinc- 
tions..^  Vous  défireriez  au  moins,  connoîtré 
çes  droits  onéreux,  ces,  offices  ftipprimés; 
alors  vous  feriez  plus  inftruit  , plutô.fc 
moins  ignorant  que  vous  ne  .l’êtes  après 
avoir  lu  ce  premier  mot. 

. N’avez-vous  pas  été  révolté  de  l’idée 
que  veut  donner  cet  auteur  par  ces. mots: 
& ceue  fomme  de  livres  doit 

fervir,  &c.  (i)? 

■ Ouvrez  les  mérnpires  de  M;  de  BafvîIIe, 
vous  y lirez  page  193»  que  Louis  XIII 
réduifit  par  l’édit  de  Beziers  les  dépenfes: 
de  la  province , à 1,2 14,43  * ^ui  notre 
homme  perfnadera-t-il  que  cent  ans  & plus 
après  cet  édit , les  dépenfes  ou  affaires 
(i)  Page  7 > du  . premier  mat.  , . ■ 


Touloufe  ^ le 
Otre  lettre',  Mc 


7 novembre  1788, 

r , n’a  point 
fatiguë  mon  attention.  J’ai  lu  l’écrit  intitulé 
réflexions  furl’admmiftration;  je  Tai  trouvé 
très-modéré, & malgré  ^ignorance  dont  l’au- 
teur fait  l’aveu  rnodefte,  il  eft  moins  ignorant 
qifune  foule  d’entre  nous.  Jé  vous  avouerai 
toute  mon  indignation  en  voyant  l’auteur 
du  premier  mot  crier-viftoire  fur  l’ignor 
rance  forcée  de  fon  adverfaire  de  l’emploi 
des  deniers,  au  profit  de  la  province;  mais 
ce  défenfeur  occulte  de  radminiflration 
devoit  favoir  qu’un  homme  d’affeires  qui 
préfentefoit  un  compte  rempli  d’énoncia^ 
tions  faufles  , qui  ne  mettroit  pas  la  plu^ 
grande  clarté  aux  articles  de  dépenfe  &de 
recette,  feroit  un  fripon  : je  n’ai  garde 
de  comparer  un  agent  de  la  province 
à un  homme  d’alFaire^  î mais  je  fou- 
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n’aient  augmenté  que  de  trois  çents  Çf. 
quelques  mille  livres  ? il  a çru  parler  à 
des  niais.  ■ , , - . . ' j , . . ; 

J’ai  l’honneur  d’étre;.  ^ 
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‘tiens  qîi’ôn  doit  beaucoup  de  ménagement 
à ceux  qu’on  eft  cenfé  repréfenter , & notre 
auteur  a paru  oublier  ce  devoir.  Depuis  que 
je  tne  fuis  entretenu  avec  vous,  nous  nous 
fommesde  nouveau  aflèmblés , nous  avons 
gémi  fur  nous  , fartons  les  habitans  du 
Languedoc  ; plus  .en  effet  on  entre  dans  le 
détail  , plus  on  eft  convaincu  que  les  Etats 
aâuels  ne  font  qu’une  vaine  de'nomination 
d’une  aflemblée  patriotique  , qu’un  feul 
homme  régit  feul  les  affaires  avec  les  fyn- 
dics.  N’avez-vous  pas  été  frappé  de  voir 
dans  tous  les  papiers  publics',  que  les  Etats 
venoient  d’ouvrir  au.  profit  du  Roi  un  em- 
prunt de  douze  millions  : qui  a délibéré 
cet  emprunt  ? Ce  ne  font  pas  les  Etats  qui 
te  font  pas  aflèmblés  : mais  la  propofitioa 
emporte  toujours  dans  ffafæmblée'  réfolu- 
tion.  L’emprunt  rempli,  fera  délibéré.  Si 
encore  c’étoit  toujours  pour  d’auffi.  bons 
motifs  que  cette  fois-ci,  que  le  vœu  général 
fût  ainfî  prévenu;  mais  combien  d’autres 
démarches  contraires  à ce  vœu  î 

Croirez-vous,  par  exemple,  que  les  Etats 
fufïènt  difpofés  à faire  frapper  aujourd’hui 
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line  médaille  pour  perpétuer  cert.ain  eve-^ 
nemen.;  il  en  fut  indécemment  frappd  une 
fans  leur  concours , il  ny  a pas  long-temps. 

Je  vous  avoue  enfin  que  je  me  perfuaderai, 
difficilement , que  les  d^penfes  de  la  provin-^ 
ce  pour  toutes  fesaffaires,  foient  bornées  à. 
cinq  millions.  Nous  ne  faurons  jamais . la 
vérité  ; le  feul  moyen  de  les  réduire  lera^ 
une  régénération  parfaite.  La  forme  de 
lafifemblée  doit  changer  , &la  préfidence 
ne  doit  plus  être  confiée  à un  feul  individu 
d’un  feul  ordre.  . 

Le  Dauphiné  préfente  im  bel  exemple 
fuivre;  remarquez  la  fixation  des  frais,;  elle, 
paroît  modique  à 6 liv.  par  jour  : l’eût-on^ 
portée  à dix  livres  , quelle  différence,  avec, 
les  frais  de  nos  Etats  I Je  croirois  afièz  que 
les  votans  aux  aflèmblées  de  Romans  ont 
voulu  faire  un  contrafte  frappant  avec  nous:, 
leur  but,  s’il  étoit  tel,  n’eft  pas  manqué  y 
admirez  la  réfolution  de  ne  jamais  palier. 
- plus  de  trente  jours,  lorfque  pour  nos  Etats, 
un  jour  vaut  un  mois,  fans  compter  toutes, 
ces  montres  que  M.  de  Brebu,  archevê- 
que de  Narbonne  » n’imagina  en  165J 


^lië  pbur  accroître  les  droits  de  Ta  place  » 
& enchaîrièr  lés  ôpinibris.  Une  réforme, 
ïifte  réforitiè  générale  , voilà  le  véritable 
l|>écifique.  Nous  géiniflbns  lur  le  pafle  ; 
mais  l’avenir  nôus  fera  oublier  d’anciens 
jîialheurs. 

Fai  i’hôflnélir  d’élre. 


^ ’ Lodève , le  1 5 novembre  1788. 

Tou  s les  efprits  font  révoltés  » Mon- 
fieur  j chacun  commence  à annoncer  fès 
Jlfegrets  fur  l’infouciance  paflée  : on  ap- 
plaudit aux  démarches  de  la  nobleflè  T ou- 
Ihafaitie}  tout  le  monde  va fe  réunir,  & un 
vœu  “ unanime  patvenant  au  Souverain  , îe 
liiinillre  vertueux  & patriote,  que  la  France 
a été  alEîz  heureufe  de  retrouver  , fera 
valoir  les  droits  d’une  grande  province, 
contre  des  prétentions  dépourvues  de  tout 
autre  titre  que  celui  d’un  ancien  mais 
mauvais  ulâge  : l’intérêt  de  quelques  indi- 
vidus cédera  à celui  du  plus  grand  nom- 
bre ; une  mauvailê  adminiftration  en  exige 
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«ne  bonne» '&  fi' celle  dti  Languedoc  eft 
la  plus  mauvailè  de  toutes , pourquoi  n’adopv 
têroît-^ton  ipas' celle  de  la  province  la  plus 
voifine  , fi  'elle  eft  reconnue  la  meilleure. 
Ge  ne  fera  certainement  pas  dabs  noe 
paireille  adminiftration,  où  l’on  verra  éclor® 
des  fortunes  immenlès  ; les  âge  ns  n’y  fe»- 
tont  pas,  follement  falarids  ; les  dons  ^ les 
encouragemerîs  n’y  feront  pas  prddigus^# 
par  ü;îe  main  aveugle , difpofant  de  cè 
qüi  nè  lui  appartient  pas  , & éloignés 
de  fàcrifier  la  plus  légère  portion  de -lè* 
immetlfes ‘facultés  : les  adjudications  défe 
ouvragés  publics  une  fois  faites , oii  ÿ 
empécliera  bien  que  les  diredleurs  des 
travaux  publics aflbcïés  avec  les  nàjudi»- 
catairèÿ^,  faflènt  des'changemens,  desaug>‘> 
^|înentati^)ns  'dans  les  devis  , qui  ne  peiiVenfc 
plus  fe  délivrer  aux  nioinfdites , & qui 
_chez  nous  doublent  fouvent  le  prix  de  l’adS- 
judication. 

On  n’y  repouflèra  point  une  commu-^ 
nauté  » préfentant  un  moyen  pour  dimi- 
nuer de  quelque  naillions  une  dépenlè 
inutile;  on  n’y  fera  point  de  pont , pour 


râî  riionneur  d’être. 


jéomméncer  àTpafler  une  " rivière^  dads  un 
bac^  puis  recourir  au  pon t:  on  ne  gâtera' 
pas  à grands  frais  l’approche  d’une  'grande 
.ville^  pour  me'nager  la  maifon  d’un  parent 
dun  direâenr  : on  ne  s’y  permettra  pas  en 
un  mot  tout  ce  qu’onne  rougit  pas  de  faire 
Languedoc.  ^ r - ^ 

; Vous  avez  reconnu  i Monfieuf , Iq  pont 
de  Gignac,  & celui  fur. l’Ardèche  ; ce  que 
j’avance  eft  à la  lettre , & un  exemple  fur 
mille;  Vous  n’avez  pas  non  plus  .oublié  le 
propbs  de  l’entrepreneur  d’une*  éclufe 
fur  le  canal  royal  :J1  .nous  alTüroit  avoir 
plus  gagné  fur  une'  entreprifé  pour  M;  D...* 
portée  à douze  mille  liv*  , que  fur  une  adju^ 
dîcation  à 60000  livres  pour  un  ouvrage 
femblable  de  la  province  ; fes  raifons  étôient 
preflàntes.  Je  vous  enverrai  inceflàmment 
des  détails  allez  curieux , efpérant  en  ré- 
.vanche  que  vous  me  communiquerez  les 
mémoires  de  votre  noblefle. 


